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Papeete le 16 février 2017
Conférence de Presse
La PSG 2

Les Organisations syndicales représentatives au plan territorial sont pleinement conscientes des problèmes de financement de la PSG. A ce titre, elles sont d’accord pour que des réformes soient engagées le plus rapidement possible. Néanmoins, elles tiennent à réaffirmer quelques principes. Les dépenses de maladie qui pèsent pour plus de 60 milliards par an sont financées à 80% par les salariés au travers de leurs cotisations et de la CST alors que les salaires pèsent pour moins de 60 % de la richesse de notre pays. Nous partons du principe que les Polynésiens doivent être égaux devant la maladie mais doivent tous y participer à hauteur de leurs moyens. C’est cela la solidarité !

En 2011, les organisations syndicales de salariés unanimes ainsi que les deux principales organisations patronales avaient proposé une réforme de l’assurance maladie en profondeur visant à ramener la part de financement des salariés à un niveau plus acceptable et d’autre part à mieux maitriser les dépenses. Les économies ainsi induites pour les salariés seraient réorientées vers la caisse de retraite  permettant ainsi d’y voir plus clair sur l’avenir des caisses.
En tout état de cause, nous exigeons la mise en œuvre d’une réforme en profondeur de l’assurance maladie en préalable à celle des retraites. 

Nous refusons catégoriquement le relèvement de l’âge de la retraite à 62 ans. L’espérance de vie en Polynésie française est bien inférieure à celle de la métropole et à ce titre, il n’y a aucune raison de relever cet âge de départ. Nous exigeons par ailleurs, le maintien du taux de remplacement à 70% du salaire de référence. Nous refusons toute paupérisation des retraités
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